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Marie-Laure Déroff


Thierry Fillaut





Le sexe et l’âge sont des données essentielles qui segmentent les rapports au boire et particulièrement à l’alcool. Manières de boire, types de produits, perception du risque alcool et dommages sanitaires et sociaux d’une consommation excessive diffèrent en effet selon que l’on est un homme ou une femme, que l’on est jeune ou âgé, que l’on appartient à une génération ou une autre. Sexe et âge sont également des variables mises en exergue par les politiques et actions de prévention et de soins en direction des populations considérées à risque et qui sont l’objet de représentations dont les fondements demeurent à approfondir.


Traiter de la question du boire sous l’angle du sexe et de l’âge est indispensable pour en saisir la complexité, mais l’approche se résume trop souvent aujourd’hui à l’étude de deux populations spécifiques, les femmes et les jeunes, quand au cours des décennies précédentes l’on se focalisait sur une autre population emblématique, le buveur excessif d’âge mûr. Souvent stéréotypé, le regard porté sur ces catégories induit un écart, réel ou supposé, à une norme implicite du bien-boire (la modération, sinon l’abstinence) et confine au profil nosologique (alcoolisme féminin, alcoolisation juvénile) : la femme boit seule, en cachette, contrairement à l’homme ; les jeunes boivent de plus en plus tôt, leurs excès sont plus importants que ceux de leurs aînés. Plus encore, l’étude de ces populations cibles, femmes et jeunes, semble bornée par quelques préoccupations symboliques des angoisses sanitaires et sociales présentes : l’alcoolisation des mères et le syndrome d’alcoolisation fœtale d’un côté ; les excès du binge drinking et leurs conséquences individuelles et collectives de l’autre.


Ce sont ces diverses dimensions du boire que cet ouvrage cherche à questionner en dépassant les seules caractéristiques biologiques et physiologiques qui différencient les hommes des femmes, les jeunes des adultes pour évoquer les manières dont opèrent les catégories de genre et d’âge dans la différenciation des représentations et des pratiques. L’alcool sous ses multiples formes et ses usages, simples ou excessifs, qui varient dans le temps et l’espace, d’une génération à l’autre, d’une catégorie sociale à l’autre, en sont au cœur.


Boire, une question de genre


Les enquêtes épidémiologiques relatives aux consommations d’alcool observent de façon constante la moindre consommation des femmes comparativement aux hommes, toutes fréquences de consommation confondues. Expliquer et comprendre ce qui est ainsi statistiquement mis en évidence du poids d’une variable sociodémographique tel que le sexe, nécessite d’une part d’aborder les consommations d’alcool comme étant « révélatrices de normes, d’idéologies, de formes singulières de structuration sociale, de conceptions symboliques » (Obadia, 2004, p. 12), et d’autre part d’approcher ces pratiques sous l’angle du genre.


Nul besoin d’être un.e observateur (observatrice) savant.e de la vie sociale pour constater que femmes et hommes se distinguent dans les modalités – dans la tempérance ou l’excès –, les substances, les lieux ou encore les temporalités du boire. Sans doute certaines pratiques différenciatrices et/ou séparatrices renvoient-elles à un passé définitivement révolu. Si aujourd’hui encore, femmes et hommes ne consomment pas les mêmes produits alcoolisés1, il n’est plus d’usage d’offrir « vins cuits » aux unes et alcools anisés ou whisky aux autres. Les bars, bien que demeurant sans doute plus fréquentés par les hommes, ne constituent plus un lieu « réservé » des sociabilités masculines. En matière d’alcoolisation aussi le processus d’égalisation et d’émancipation des femmes se traduit par des formes d’indifférenciation des pratiques. Des rapprochements sont ainsi observés dans les consommations ponctuelles : les jeunes femmes s’enivrent elles aussi. Mais ces consommations féminines qui tendraient à s’aligner sur les pratiques masculines inquiètent alors. Alignement pourtant tout relatif si l’on en croit les chiffres. Selon les résultats de l’enquête ESCAPAD 2011, si les consommations régulières d’alcool ont progressé entre 2008 et 2011 pour les filles comme pour les garçons, la prévalence est de 5,6 % pour les premières contre 15,2 % pour les seconds. De même pour les ivresses régulières pour lesquelles le sex ratio en 2011 est de 2,62 (Spilka, Le Nézet, Tovar, 2012).


Si ces pratiques tout en demeurant minoritaires suscitent l’attention, sans doute est-ce alors pour ce qu’elles constituent d’une forme de transgression d’un ordre social qui est aussi un ordre sexué. À travers les inquiétudes exprimées quant à la vulnérabilité des filles sous l’emprise d’alcool ne peut-on lire les représentations persistantes d’un devoir de responsabilité, de se « préserver », adressé aux filles/femmes ? Tandis que du point de vue des jeunes femmes, ces alcoolisations ne pourraient-elles exprimer une prétention à l’égalité qui aujourd’hui encore emprunte le plus souvent la voie du mimétisme avec les pratiques masculines ? Si l’alcoolisme est aujourd’hui reconnu comme maladie, fait-elle l’objet d’un même diagnostic médical, d’un même traitement social selon le sexe du malade ? Si l’alcool intègre au monde des hommes, si l’ivresse, l’excès – que l’on veut maîtrisé – participent de ces moyens d’éprouver individuellement et collectivement cette appartenance, qu’en est-il alors pour les hommes qui dérogent à la norme ?


Adopter une perspective de genre ne se réduit pas « à montrer quelque chose qu’on avait oublié de voir » mais contribue à « transformer la perception et donc la compréhension » (Clair, 2012, p. 10) des faits observés. Ainsi ne s’agit-il pas simplement de s’attacher à la lecture de pratiques féminines invisibilisées et ceci à la lumière d’une analyse rompant définitivement avec tout essentialisme. C’est aussi renouveler l’analyse des pratiques masculines en adoptant les lunettes du genre, c’est-à-dire les regarder à leur tour comme pratiques genrées.


Les contributions des deux premières parties de cet ouvrage s’attachent à l’analyse des normes sexuées en matière d’alcoolisation d’hier à aujourd’hui, des transformations des pratiques entre rapprochement et maintien de la différenciation. Et si ces textes mettent l’accent sur ce que fait le genre aux individu.e.s et/ou ce que font du genre les individu.e.s en matière d’alcoolisation, les effets de génération, d’âge ou encore de classe sont également informés. Croisements qui éclairent la diversité du féminin comme du masculin, la différence dans la différence.


Boire, une affaire de générations


Tout autant que le sexe, l’âge est une variable indispensable pour étudier les usages et mésusages du boire. Le fait est assez récent. Jusque dans les années 1970, les travaux sur l’alcoolisme se concentraient sur les classes sociales, sur les milieux socioprofessionnels : on parlait d’alcoolisme rural, d’alcoolisme ouvrier, d’alcoolisme mondain. L’âge apparaissait certes, mais souvent en contrepoint, par exemple lorsqu’il s’agissait d’inciter les parents à ne pas donner des boissons alcooliques à leurs enfants dès le plus jeune âge ou lorsqu’il s’agissait d’attirer leur attention sur les conséquences néfastes de l’alcoolisation des parents sur les enfants.


L’une des conséquences de la prise en compte de cette dimension s’est traduite à partir des années 1970 par la multiplication d’études centrées sur les générations, ou du moins sur une génération. Car évoquer le boire sous l’angle générationnel s’est réduit le plus souvent, et se réduit aujourd’hui encore, à traiter de la jeunesse. Depuis 40 ans, elle est devenue une des principales populations à risque, une des principales cibles de la prévention de l’alcoolisme. Quant à la médiatisation des excès de la jeunesse, elle n’a jamais cessé depuis, oscillant entre la peur de voir la jeunesse remettre ça (Le Nouvel Observateur, 1975), qu’elle bascule dans « La fureur de boire » (La Vie, 1979), pour finalement n’être plus que « la génération biture express » (Le Monde, 2013).


Parce que le boire est un acte social qui varie dans le temps et l’espace, traiter de cette question sous l’angle des générations a donc sa raison d’être, que cette étude soit envisagée de manière diachronique (c’est-à-dire au fil du temps et des générations qui se succèdent) ou de façon synchronique (c’est-à-dire en un temps donné pour des générations différentes qui coexistent). Parce qu’elle met l’accent sur la dimension incontournable du temps, et qui plus est d’un temps plus long que celui des décideurs et des politiques, l’approche générationnelle « permet de saisir les tendances culturelles des différents groupes […] constituant la société, d’en comprendre les évolutions (les passages entre hier, aujourd’hui et demain) et de (ré)interroger les cohabitations entre les générations dans les différentes sphères publiques ou privées, familiales ou organisationnelles » (Bahuaud, Destal, Pecolo, 2011, p. 5).


Par ses multiples sens, de la cohorte de naissances des démographes à l’ensemble des personnes qui, ayant approximativement le même âge, partagent des expériences communes pour les sociologues, en passant par le lignage et la lignée des généalogistes et au laps de temps qui, pour l’historien, sépare ces degrés de filiation ou les grands changements sociotechniques et culturels, le concept de génération (Attias-Donfut, Daveau, 2004) offre des modes variés d’appréhension du boire, simultanés et/ou successifs, et invite à la rétrospection et à la comparaison. Il permet de mettre en exergue ce qui relève du conjoncturel et du structurel, du momentané et du permanent et de mettre en perspective les représentations et les normes implicites et explicites qui fondent les regards, les politiques et les actions en vue de modifier les manières de consommer avec ou sans excès aux différents âges de la vie et de génération en génération.


Boire au fil de l’âge et au fil des âges, ces deux approches complémentaires sont sous-jacentes aux divers textes qui composent les deux dernières parties de cet ouvrage. Aborder le boire sous l’angle des générations, c’est en effet à la fois traiter des pratiques des divers âges de la vie et de leurs représentations respectives et, sur une plus longue durée, appréhender les évolutions au sein d’une même génération et entre les générations. Enfin, qu’elle soit diachronique ou synchronique, l’approche générationnelle ne peut s’abstraire des questions de genre : plusieurs des textes des parties 3 et 4, qu’ils portent sur les changements des manières de boire dans le temps et l’espace ou bien sur les représentations qu’ont mutuellement les deux sexes du boire de l’autre, en témoignent. Ils font écho à ceux des textes des deux premières parties qui inscrivent les effets de genre dans une dimension temporelle.


Si, d’une partie à l’autre, les divers chapitres rendent compte des relations multiples et complexes qui existent entre genre et générations, les rubriques « Chiffres à l’appui », « Contrechamp » et « Verbatim » en sont également l’illustration. En confrontant le lecteur à quelques sources que mobilisent les chercheurs pour formaliser leurs objets de recherche et étayer leurs analyses, ces repères statistiques, archives et témoignages confirment l’importance à interroger et démonter faits et discours par-delà le sens commun.


Ainsi, au fil de ses parties, l’ouvrage souligne l’interdépendance de ces deux dimensions d’analyse que sont le genre et les générations pour qui s’intéresse à la question du boire – tout particulièrement de l’alcool –, une interdépendance que ne peuvent, ni ne doivent, omettre ni les décideurs ni les professionnels de la prévention et du soin dans leurs programmes et leurs interventions.


Des pistes pour l’action


Loin de s’adresser exclusivement aux chercheurs, alcoologues ou sociologues, cet ouvrage vise en effet à offrir aux acteurs et professionnels de terrain une réflexion utile pour l’action et pour l’intervention. Le chercheur qui se penche sur la santé des populations, sur les déterminants de celles-ci, ne peut se désintéresser de la portée de ses travaux et de leur impact sur le bien-être de ses contemporains ; il est vecteur de changement. Le professionnel de terrain, souvent confronté à des logiques individuelles et/ou collectives et à des injonctions contradictoires, peut avoir la tentation de la simplification quand, en particulier en matière de prévention des addictions et plus généralement de promotion de la santé, la complexité doit être de mise. Leur rencontre est nécessaire, non pas en raison d’une clairvoyance qui serait l’apanage du chercheur tandis que les professionnels seraient inévitablement aveugles à cette complexité, mais en raison de l’apport mutuel auquel participent les espaces de rencontre. « La promotion de la santé [progresse] grâce à la réflexivité de ses acteurs, mais l’apport des chercheurs en sciences humaines et sociales [permet] aussi de questionner, d’adapter, de modifier les pratiques des professionnels, leurs méthodes pédagogiques, leurs représentations de la santé des populations. Il existe […] une “porosité” historique entre les recherches et la promotion de la santé » (Le Grand, Ferron, 2014). Même modestement, cet ouvrage collectif, en croisant les regards et en interrogeant différemment sexe et âge, s’inscrit dans ce mouvement.
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1. À ce sujet, voir partie 2, « Chiffres à l’appui », tableau 3.







Première partie


DU SEXE DU BUVEUR : ESSENTIALISATION DU BOIRE








Présentation




Charlotte Debest





Les études réalisées en épidémiologie et en addictologie montrent que face à l’alcool, l’égalité des sexes n’est pas de mise : à âge et poids identiques, pour une consommation similaire, l’alcoolémie est généralement plus élevée chez les femmes que chez les hommes, principalement pour des raisons physiologiques et hormonales. Cependant, ce sont moins ces différences – physiologiques – qui semblent devoir informer le regard – social – porté sur l’alcoolisation des femmes et des hommes, que la « pensée de la différence ». Ainsi, qu’une femme puisse boire « comme » un homme, avec un comportement similaire, importe souvent davantage aux observateurs et décideurs que le fait qu’elle puisse boire « autant » qu’un homme, dans les mêmes quantités. C’est donc sur les rôles attendus en fonction du sexe que se fonde le regard social – que celui-ci soit réprobateur, permissif, préventif ou répressif – sur la « personne qui boit » et non sur des arguments d’ordre physiologique (voir Reynaudi, Sauneron, 2014).


Les textes qui composent cette première partie rendent compte de manière exemplaire des attentes sociales différenciées selon que l’on est une femme ou un homme au travers de l’expérience de l’alcoolisme, et ce tout au long des deux siècles qui nous précèdent. Ces textes nous rappellent, de par leur perspective historique, que si les stéréotypes de genre se reconfigurent, ils ne disparaissent en aucun cas et continuent de s’appuyer sur la supposée tempérance des femmes et la supposée pulsion des hommes. Il est difficile de lire ces textes sans penser aux discours ayant trait à la sexualité et aux « risques » qu’elle peut entraîner… notamment pour les femmes. Aussi, les femmes sont-elles perçues à la fois comme des êtres faibles et comme des piliers du bien-être du foyer et des bonnes mœurs en son sein. C’est pourquoi, tout au long des XIXe et XXe siècles, les Pouvoirs publics et les médecins adressent à leur égard – qu’elles soient buveuses ou non – des discours qui visent tout à la fois à les rendre responsables des comportements alcooliques de leur entourage proche, à faire peser sur elles une réprobation sociale et morale bien plus forte que sur les hommes, à les protéger du « fléau » de l’alcool en leur rappelant leurs devoirs de mère et d’épouse. Les femmes se trouvent ainsi être le vecteur de contrôle des hommes.


Ainsi, Thierry Fillaut (chapitre 1) montre comment les campagnes contre l’alcoolisme des années 1870 à 1970 cherchent à faire des femmes « le bras armé contre l’alcoolisme » des hommes. Il en ressort une typologie des comportements des femmes face à leur propre alcoolisme ou face à l’alcoolisme de leur mari. Au fil des lignes, on voit alors apparaître la « femme victime [qui] est pour partie au moins responsable de son sort », la « femme coupable » et la « femme exemplaire ».


Muriel Salle (chapitre 2) expose, en s’appuyant sur des archives de facultés de médecine datées du XIXe siècle, l’abondance du discours médical sur « la » femme à une époque où « dégénérescence » de la population, dénatalité du pays et alcoolisme paraissaient rimer. L’auteure s’attache à rendre compte des mutations, mais surtout des permanences, de ces discours médicaux sur l’alcoolisme féminin qui sont des révélateurs privilégiés pour mettre en exergue les stéréotypes de sexe.


Enfin, les propos de Monique Membrado (chapitre 3), recueillis par Nicolas Palierne, peuvent se lire tout à la fois comme une synthèse des textes constituant le dossier, mais aussi comme un appel au développement des recherches sociologiques et épidémiologiques sur le sujet de l’alcoolisme où la perspective de genre serait nécessairement mobilisée. Les rôles des femmes et des hommes étant co-construits, la pratique « du boire » des femmes éclaire la pratique « du boire » des hommes et réciproquement.
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Alcoolisme et antialcoolisme en France (1870-1970) : une affaire de genre




Thierry Fillaut





Des débuts du premier antialcoolisme, au sortir de la guerre de 1870, aux changements de paradigmes de la prévention de l’alcoolisme quand, un siècle plus tard, se développent le concept de risque alcool et les actions ciblées sur les populations à risque, la place accordée et le sort réservé aux hommes et aux femmes par la lutte antialcoolique apparaissent sensiblement différents. La figure de l’homme alcoolique domine sans conteste quand celle de la femme s’inscrit en creux du boire excessif masculin, principalement sous les traits d’une victime plutôt que d’une buveuse. C’est aussi le buveur invétéré, ou pour le moins excessif, qui est la cible privilégiée des mesures de contrôle du boire et de ses abus quand la femme se doit de devenir le pivot de la lutte antialcoolique.


Au prime abord, on pourrait expliquer ces différences de positionnement par celles de l’alcoolisation et de l’alcoolisme : d’évidence en effet, tout au long de cette période, les hommes boivent bien davantage que les femmes, la morbidité et la mortalité d’origine alcoolique les concernent nettement plus. Mais il suffit de consulter brochures et textes de propagande et de regarder quelques affiches et tableaux d’antialcoolisme pour s’apercevoir que, derrière les discours et les mesures antialcooliques, se profilent tout autant des questions de normes et de représentations du rôle social attribué à chaque sexe. Particulièrement et explicitement s’y dessinent la place et le rôle assignés à la femme : bonne épouse, bonne mère, bonne ménagère, elle retiendra son époux au foyer et évitera que celui-ci sombre dans l’alcool, protégeant ainsi ses enfants autant qu’elle-même de ce fléau qui décime les familles et la Nation tout entière.


Alcoolisme et antialcoolisme du côté des hommes


Le boire excessif, attribut masculin


Au regard des données de morbidité et de mortalité que l’on peut réunir de la fin du XIXe siècle aux années 1970, le boire excessif est d’abord un phénomène masculin. Dans les années 1930 comme dans les années 1945 à 1970, les taux bruts de mortalité par alcoolisme pour 100 000 habitants sont ainsi trois fois supérieurs chez les hommes à ce qu’ils sont chez les femmes, un écart qui tend même à s’accentuer au fil des années (on passe d’un indice 100 en 1930 à 414 en 1969 pour les hommes et à 308 chez les femmes). Il en est de même pour la mortalité par cirrhose : cette fois, la différence va du simple au double (en 1950, par exemple, la cirrhose tue 21,4 hommes pour 100 000 pour 11,6 femmes).


Dans la période précédente, les données de morbidité que l’on peut recueillir sont du même ordre. C’est le cas par exemple des admissions dans les asiles d’aliénés : à l’asile de Quimper qui n’accueille que des hommes, la folie alcoolique concerne 25,8 % des admis en 1909, quand elle explique 9,5 % des entrées à Morlaix qui n’accueille que des femmes. La même année, à Lesvellec (Morbihan), la folie alcoolique est la cause présumée de 21,3 % des admissions masculines contre 7,9 % des admissions féminines. À Saint-Méen (Ille-et-Vilaine) en 1911, l’écart est un peu plus prononcé : 6,4 % chez les femmes contre 26,5 % chez les hommes.


Pour cette même période (fin XIXe – entre-deux-guerres), d’autres indicateurs, comme les statistiques de police et de gendarmerie, confirment les différences entre les deux sexes. Au début des années 1920, 80,8 % des délits d’ivresse jugés par les tribunaux correctionnels du pays en vertu de la loi sur l’ivresse de 1917 concernent des hommes. Dix ans plus tard, la proportion demeure la même (81,8 % en 1930 par exemple).


Il n’est donc point surprenant que, dans leur grande majorité, les ouvrages traitant de l’alcoolisme placent le sexe masculin au centre de leurs propos. Les manuels d’antialcoolisme de la Belle Époque en sont le reflet, tel Le livre d’antialcoolisme des écoles primaires, d’après le programme du 9 mars 1897, rédigé en 1898 par un inspecteur de l’enseignement primaire, L. Angot. Dans les multiples exercices, dictées et lectures que celui-ci propose aux instituteurs et institutrices, le buveur excessif est d’abord un homme, le plus souvent issu du milieu ouvrier : « Avez-vous déjà vu un homme ivre ? », « Faites le portait de l’intérieur de famille d’un ivrogne » suggère-t-il comme questions d’intelligence ou de rédaction ; en calcul, niveau élémentaire, les problèmes portent sur le cumul des dépenses quotidiennes, hebdomadaires ou annuelles d’un ouvrier en eau-de-vie ou à l’auberge, dépenses évidemment inutiles et qui font du tort à sa famille.


Il en va de même de l’image de propagande qui décline à l’envi le thème de la déchéance du buveur et met en scène une multitude d’ivrognes. C’est par exemple Jean-Louis, « menuisier sobre et économe », « très apprécié de son patron car il est laborieux et habile », dont la descente aux enfers, ainsi que celle de sa famille, est décrite dans une série de douze images publiées au même moment par la librairie Delagrave pour faire la leçon d’antialcoolisme. C’est, dans un autre registre, le personnage de Yann-la-Goutte dans l’Almanach du marin breton.


De fait, comme le rappelleront un demi-siècle plus tard divers auteurs dans La Santé de l’homme, l’alcool est censé apporter force, virilité et puissance. Ainsi, lit-on dans un article de Paul Fréour, M. Serise et P. Coudray publié en mai-juin 1959, que « celui qui ne boit que de l’eau n’est pas considéré comme un homme mais comme une femmelette. Celui qui ne sait pas bien se tenir devant le vin et les alcools est facilement ridiculisé par le groupe de ses amis ». Ou bien encore dans un autre article de H. Gounelle et M. Astier-Dumas paru en début 1971 : « Les hommes boivent du vin, symbole de la force, et les boissons de remplacement (jus de fruits, lait, eau) sont assorties d’un préjugé défavorable et laissées aux “petites natures” », sous-entendu aux femmes et aux enfants (cités par Le Berre, 2004).


Le buveur dans le collimateur antialcoolique


Dans la mesure où les buveurs excessifs se recrutent principalement dans les rangs masculins, il n’est pas étonnant que les politiques et actions de lutte contre l’alcoolisme, menées de la fin du XIXe siècle et jusqu’aux alentours des années 1970, les aient d’abord pris comme cibles. Certes, la législation se veut universelle, certes les actions de propagande ont pu très tôt se différencier selon l’âge et le sexe, mais il n’en demeure pas moins que ce sont d’abord les hommes qui font figure d’accusés.


Sans entrer dans le détail des multiples mesures qui, au fil du siècle, ont été prises en matière de prévention et de répression de l’alcoolisme, attardons-nous seulement sur deux priorités successives : d’abord, au début de la Troisième République, la focalisation des discours et des actions sur ce qui révèle aux yeux de tous l’ampleur du péril, à savoir « l’alcoolique notoire » ; ensuite, après la Seconde Guerre mondiale alors que s’affirme la reconnaissance de l’alcoolisme comme maladie, l’importance accordée au « buveur d’habitude », l’alcoolique qui s’ignore, victime d’erreur alimentaire.


L’alcoolique notoire, qui fait l’objet de toutes les attentions à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, c’est d’abord l’ivrogne, celui dont les abus de boissons sont visibles et aisément repérables dans l’espace public. C’est lui qui est l’objet de la première grande loi antialcoolique du XIXe siècle, la loi du 23 janvier 1873 qui, tendant à réprimer l’ivresse publique et à combattre les progrès de l’alcoolisme, s’attaque plus au premier problème qu’au second puisqu’il cible d’abord le buveur qui fait du scandale dans les lieux publics, et le cabaretier, par qui le scandale arrive. Mais l’alcoolique notoire, c’est également le buveur de spiritueux, le buveur d’alcools industriels, telle l’absinthe, la fameuse « fée verte » dont la Ligue nationale contre l’alcoolisme demande la prohibition dès le milieu des années 1900. À son acmé pendant la Première Guerre mondiale, la législation antialcoolique conforte ces deux volets que l’on retrouve par exemple dans les articles de la loi du 6 mars 1917 qui introduit deux prescriptions majeures dans le code du travail : la première est relative à l’introduction des boissons alcooliques dans les établissements (seules sont autorisées les boissons fermentées) ; la seconde à l’interdiction d’entrée ou de maintien de personnes ivres dans les établissements (Fillaut, 2008).


Le décor est posé pour plusieurs décennies. Entre les attendus de la pétition lancée en 1905 par la Ligue nationale contre l’alcoolisme pour réclamer la prohibition de l’absinthe et celui de l’affiche réalisée en 1952 par Robert Rigot pour le Comité national de défense contre l’alcoolisme, la permanence est évidente. Comme le dit l’affiche, « dans le foyer où l’alcool est roi… l’homme est une brute, la femme une martyre et les enfants des victimes ». Manuels d’hygiène et films fixes impriment par l’image ce poncif dans l’esprit des écoliers de la fin des années 1930 au début des années 1960, par exemple dans cette gravure, reproduite à la fois dans un film fixe et un manuel de la librairie Hatier publié en 1946, qui montre, dans le plus pur style du début du siècle, un pilier de cabaret attablé devant son verre tandis que femme et enfants l’attendent désespérés à la porte du débit ; la maxime qui lui sert de légende est explicite : « Le buveur ruine sa santé, détruit sa famille et devient un fléau social. »


Ceci étant, au sortir de la Seconde Guerre, après un temps de latence d’une dizaine d’années, le regard porté sur l’alcoolique change. Si l’alcoolique dangereux pour lui et pour autrui retient toujours l’attention, comme en témoigne la loi du 15 avril 1954 relative aux alcooliques dangereux, c’est désormais le « buveur d’habitude », le consommateur régulier qui est pointé en une période où l’on s’accorde pour considérer que la consommation excessive d’alcool est un obstacle à la modernité comme le rappelle le message d’une affiche de la fin des années 1950 destinée au personnel de la SNCF : « L’abus des boissons alcoolisées est l’ennemi n° 1 de l’homme moderne » (Bertrand, 1959). De fait, comme le souligne en 1971 le Pr André Verhaeghe « dans notre monde en constant progrès technique et qui vit sous le signe de l’accélération, la consommation de boissons alcoolisées qui perturbent la coordination des gestes professionnels aussi bien que ceux du promeneur du dimanche constitue, à la fois, un anachronisme et un défi à la sécurité individuelle et collective, tant sur les lieux de travail que sur la route ». Signe de cette tendance, la législation relative à la conduite sous l’empire d’un état alcoolique se renforce progressivement jusqu’à aboutir le 9 juillet 1970 à la fixation d’un taux légal d’alcoolémie de 0,8 g d’alcool pur par litre de sang. Quant au principe qui sous-tend l’ensemble des actions pendant toute cette période, il tient en deux mots : santé – sobriété.


Cependant, si l’on passe de la dénonciation de l’alcoolique notoire à celle de l’alcoolique qui s’ignore, la figure traditionnelle de l’homme au sein de la famille et de la société n’est pas reconsidérée. Employé ou ouvrier modèles, époux aimant, bon père de famille, l’homme sobre a tout pour être heureux et rendre heureux son entourage. Le mauvais père en revanche, qui se détourne de sa famille et de ses enfants pour leur préférer la dive bouteille, demeure couvert d’opprobres, par exemple dans une affiche réalisée par Gérard Mage en 1957 pour le Comité national de défense contre l’alcoolisme au slogan explicite : « Bois moins, pense à tes enfants » (Fillaut, Garçon, 2003).


La tempérance, une idéologie masculine ?


Si les hommes sont la cible privilégiée de l’antialcoolisme, ils en sont également, du moins certains d’entre eux, les protagonistes. Le premier antialcoolisme, celui qui se constitue sur les cendres de la guerre de 1870 et de la Commune, est presque exclusivement masculin. Tel est le cas par exemple de l’Association française contre l’abus des boissons alcooliques qui dépose ses statuts en 1872 et prend dès l’année suivante le nom de Société française de tempérance, une société qui « cultive d’emblée l’élitisme dont « les adhérents […] appartiennent sans conteste à la moyenne et à la haute bourgeoisie, par conséquent à l’élite du savoir, du pouvoir et de l’avoir » (Nourrisson, 1988).


Le deuxième antialcoolisme, qui se développe dans les années 1890 et a une assise sociale et professionnelle plus étendue, accueille plus largement les femmes, mais celles-ci n’en demeurent pas moins encore minoritaires. L’Union française antialcoolique, fondée en 1894, dont les effectifs connaissent une croissance phénoménale puisque l’Union, forte de 5 000 adhérents en 1897, en totalise 40 000 en 1900, compte dans ses rangs un cinquième de femmes. En outre, les femmes qui gravissent les échelons organisationnels et occupent des postes dans les conseils et comités de direction demeurent rares : parmi les 20 membres qui composent le comité de direction de l’Union française antialcoolique, il n’y a que deux femmes, dont l’épouse du principal animateur du mouvement, le Dr Paul Maurice Legrain. Et ce n’est pas toujours, tant s’en faut, le cas : ainsi la ligue rouennaise contre l’alcoolisme, pourtant forte de 131 femmes pour un effectif total de 543 membres en 1900, ne leur laisse aucune place dans les instances décisionnelles ; il est vrai que le Dr Raoul Brunon, qui en assure la présidence, semble craindre que « de haut en bas de l’échelle sociale, la femme française [soit] en train de prendre la prééminence par rapport à l’homme » et que cela provoque « dépopulation, émasculation, substitution de la sentimentalité à l’idée de force » (cité par Nourrisson, 1992).


Une chose est certaine. Majoritaires dans les instances de décision et dans les milieux scientifiques, ce sont les hommes qui définissent les contours du boire et du rapport au boire féminin, en fixent les normes au regard de leurs propres manières de boire et de leurs propres conceptions du bien et du mal boire. Ils le font aussi à l’aune de leurs représentations de la place que doivent occuper les femmes dans la société. On ne peut manquer de constater que ce sont à des périodes marquantes de l’évolution de la condition féminine que les dénonciations de la montée de l’alcoolisation et de l’alcoolisme des femmes augmentent. Les propos tenus par certains médecins dans l’entre-deux-guerres sont, de ce point de vue, fort significatifs à l’instar des multiples relations faites dans la presse spécialisée des travaux publiés dans la Revue d’hygiène et de médecine préventive en 1927 par le Pr Labbé selon lequel « les femmes, qui généralement étaient sobres avant la guerre, ont pris, à l’heure actuelle, la funeste habitude de boire », aussi bien « à la ville comme à la campagne en même temps que se faisait l’accession des femmes aux professions remplies autrefois par les hommes ». Ou, l’année précédente, de ceux du Pr Jean Lépine qui, dans Le mouvement sanitaire, soulignait le fait que « la femme a appris pendant la guerre, dans les usines, à s’alcooliser et [qu’]elle a souvent conservé cette habitude ». Et d’autres encore qui dénoncent, à l’instar du Pr Armand-Delille dans L’hygiène sociale (1931), le « danger que fait courir, aux jeunes femmes en particulier » la mode nouvelle des cocktails.


Alcoolisme et antialcoolisme du côté des femmes


 Une image du boire féminin et du rapport des femmes au boire largement stéréotypée


Quelle que soit leur nature, qu’il s’agisse d’écrits, de témoignages oraux ou d’images, les sources relatives au boire féminin semblent inscrites dans un cadre de représentations largement stéréotypé et organisé tout au long du siècle étudié en un triptyque : la femme victime, la femme coupable, la femme exemplaire.


Dans le rapport à l’alcool, la femme fait d’abord figure de victime de l’alcoolisme de l’époux et/ou du père au même titre que les enfants. C’est l’image classiquement renvoyée dans les supports de propagande antialcoolique à destination des enfants. Pire, l’homme peut aller jusqu’à entraîner son épouse dans cette déchéance alcoolique à l’instar de Gervaise dans L’Assommoir de Zola. Or, dans ce cas, le danger paraît d’autant plus grave que nombre d’observateurs s’accordent pour dire que l’alcoolisme de la femme est plus menaçant encore que celui de l’homme. Pour Camille Granier, auteur d’un ouvrage sur La femme criminelle paru en 1906, « à égalité dans le crime, elles puiseraient dans l’alcool plus souvent que l’homme l’énergie et l’impulsion antisociales ». De la victime, on glisse ainsi vers la coupable.


La seconde figure, celle de la femme coupable, relève de plusieurs catégories distinctes, en fonction en quelque sorte du degré de sa culpabilité mesuré au regard d’une norme explicitement définie au début du XXe siècle en fonction de l’idéal masculin et bourgeois de l’époque, celle de « la bonne mère et de la bonne épouse ». À côté de la « vendeuse de charme », débitante, serveuse, voire prostituée, on croise la « buveuse », celle qui boit avec excès, celle qui s’enivre, la femme alcoolique, ou tout simplement « la négligente », celle qui n’assume pas correctement son rôle d’épouse et/ou de mère, sans oublier « la maîtresse femme », celle qui pousse, plus ou moins volontairement, son homme à boire pour s’assurer le pouvoir dans le couple.


Cette seconde figure est celle que vise la réglementation antialcoolique. C’est le cas notamment pendant la Première Guerre mondiale alors que l’on attend des femmes qu’elles participent activement à l’effort de guerre. L’objectif est double : les éloigner des débits de boissons et, dans la mesure du possible, leur interdire la consommation des spiritueux. Rien de très nouveau d’ailleurs, puisque ce sont des actions de même nature qui avaient déjà été engagées dès la fin du XIXe siècle dans bon nombre de communes. Mais elles prennent une résonance nouvelle : dès le début de l’année 1915, elles s’assortissent d’une sanction dont la portée est évidente, à savoir la suppression des allocations militaires car, ainsi que le précise une circulaire télégraphique du ministre de l’Intérieur du 24 mars 1915, « les sommes allouées par l’État à la mère de famille pour lui assurer ainsi qu’à ses enfants les moyens d’existence nécessaires » ne doivent pas être « pour elle l’occasion de satisfaire des goûts nuisibles », c’est-à-dire « fréquenter de manière plus ou moins habituelle un débit de boissons… soit pour y consommer sur place, soit pour y acheter de l’alcool à emporter ». Quelques mois plus tard, le 10 novembre 1915, l’arsenal réglementaire est complété par une interdiction complète de la vente des spiritueux aux femmes à toute heure de la journée dans les débits.


La troisième figure enfin, celle de la femme exemplaire sur laquelle l’antialcoolisme cherchera à s’appuyer pour diffuser son message se dessine en creux des deux autres figures. Nul besoin d’insister pour saisir qu’elle renvoie à une image forte, celle de la mère idéale, alors que les élites, conscientes de la baisse relative de la population française dans le concert des nations européennes, s’alarment de la dépopulation qui guette le pays, et plus encore de la possible dégénérescence qui menace la « race » française. La peur est d’autant plus grande qu’à la suite des travaux de Maurice Legrain (1895), se développe la théorie de l’hérédo-alcoolisme, une théorie appelée à un bel avenir. Les conclusions de Maurice Legrain selon lequel « à la troisième génération, tous les enfants sont dégénérés » sont encore citées par le Dr Bouret en 1946 dans La Santé de l’homme tandis qu’en 1955, dans la même revue, le Dr Josserand affirme que « c’est la substance même du pays, sa matière première biologique, qui se dissout en nous-mêmes et en nos enfants ». De façon plus large, le slogan « quand les parents boivent, les enfants trinquent », que l’on retrouve sur une affiche éditée par la Sécurité sociale en 1959, continue d’enfoncer le clou auprès des populations (Fillaut, Garçon, 2003).


Singulièrement, en opposant la femme victime des abus de son conjoint et la femme protectrice, les antialcooliques laissent entendre que la femme victime est pour partie au moins responsable de son sort, faute d’avoir pu, sinon d’avoir su, détourner son époux de l’alcool. Ne « dépend[-il pas] de la femme de faire de son intérieur un séjour plus agréable que le café et le cabaret » que « l’homme ne […] désertera pas, s’il y trouve agrément et affection » ? N’est-ce pas « par la négligence et l’insouciance de la femme que se relâchent les liens de la famille » et n’est-ce pas « par ses vertus que l’harmonie et le bonheur règnent dans les plus humbles maisons » (Lacabe-Plasteig, 1902, p. 148-150) ?


Dès lors, pour endiguer ce fléau qui pèse sur l’avenir, la solution est simple : enseigner à toutes les filles à devenir de bonnes mères et à toutes les mères et futures mères à prendre soin de leurs enfants dès leur plus jeune âge puis à leur apprendre à se méfier de l’alcool.


La fonction maternelle au centre des préoccupations


Le combat contre l’alcool trouve logiquement place dans l’apprentissage du métier de mère. Très tôt, médecins et hygiénistes, voyant dans la réduction de la mortalité infantile un moyen immédiat d’augmenter la population, ont commencé à sensibiliser les femmes enceintes et les jeunes mères aux précautions qu’elles doivent prendre pour protéger l’enfant qu’elles portent ou auquel elles ont donné naissance. Dans les multiples notices et documents que diffusent les préfets au lendemain de la circulaire du ministre de l’Intérieur du 6 juillet 1914 relative aux instructions d’hygiène à remettre aux femmes bénéficiant de la loi sur l’assistance aux femmes en couches, l’on trouve en général en caractères gras l’avertissement suivant : « Toute femme qui ne veut pas faire de mal à son enfant doit s’abstenir de liqueurs alcooliques » ; puis en caractères normaux, « elle doit même éviter de prendre en trop grande quantité toute boisson contenant de l’alcool : vin, bière, cidre, etc., et éviter également l’abus du café qui rend les nourrissons extrêmement nerveux ».


Dans les écoles de filles, des conseils similaires sont prodigués dans le cadre de l’initiation à la puériculture des cours d’éducation morale et pratique. Le manuel d’Adolphe Pinard, La puériculture du premier âge, réédité régulièrement dans la collection « Éducation morale et pratique dans les écoles de filles », par les éditions Armand Colin jusqu’à la fin des années 1930, c’est-à-dire plusieurs années après le décès de son auteur, est on ne peut plus clair à ce sujet : « La maman qui allaite et qui ne veut pas faire de mal à son enfant ne doit jamais boire de liqueurs spiritueuses », y lit-on par exemple.


Plus tard, alors que les effets tératogènes de l’alcool (malformations congénitales, perturbations du développement du fœtus) sont mieux cernés et avant même que ne soit officiellement reconnu le syndrome d’alcoolisation fœtale, les recommandations faites aux femmes de ne pas boire d’alcool au cours de la grossesse s’amplifient. Diverses affiches diffusées dans les années 1950 et 1960 par le Haut Comité d’étude et d’information sur l’alcoolisme et le Comité national de défense contre l’alcoolisme invitent ainsi les femmes enceintes à la prudence : « Futures mamans ! Attention ! L’alcool (sous quelque forme que ce soit) est un poison pour l’enfant que vous attendez ! », proclame ainsi une affiche de 1958 réalisée par Pierre Fix-Masseau pour le CNDCA, une affiche qui montre une femme enceinte assise en train de tricoter qui détourne son regard de trois verres d’alcool (bière, vin et apéritif) et lève la main en signe de refus. Plus courants encore, sont les messages indirects comme celui figurant sur une affiche de Léon Aarons (1957) représentant une souriante petite fille dont le succès fut immédiat : « Je pousse bien car je ne bois jamais ni vin ni cidre ni bière » (Fillaut et al., 1995).


Il va sans dire que pendant les deux tiers de la période étudiée, la sensibilisation des mères et futures mères passe également par l’éducation des filles dès leur plus jeune âge, une éducation qui doit les préparer activement à leur futur rôle d’épouse et de mère. Dans les cours d’enseignement ménager, le rôle de la femme, en tant qu’épouse et mère de famille est clair, comme le rappelle le chapitre consacré à l’alcool et l’alcoolisme du manuel d’enseignement ménager de Mme G. Coulon publié en 1924 : en rendant « l’intérieur du logis agréable », « elle éloignera son mari du cabaret » et « elle lui donnera le sentiment plus net de ses devoirs ». Mme Boutier dans son éducation ménagère, publiée l’année suivante, ne dit pas autre chose : « La femme à la maison, le ménage bien tenu, la table abondamment servie, des enfants bien élevés, voilà le moyen de retenir au foyer l’homme que le cabaret attire ». Bref, comme le soulignait Jules Steeg dans le rapport à la commission chargée d’étudier le rôle de l’école dans la lutte contre l’alcoolisme en 1895, tout devait être mis en œuvre pour que les élèves des écoles de filles « puissent un jour par des conseils judicieux appuyés sur des connaissances précises mettre en garde contre ce fléau, leurs frères, leurs maris, leurs enfants » car « dans la guerre à l’alcool, il faut s’assurer tous les concours » (Nourrisson, Freyssinet-Dominjon, 2009). Bref, faire des filles et des femmes le bras armé de l’antialcoolisme.


La femme, bras armé de l’antialcoolisme


Pour les antialcooliques, la femme doit intervenir « dans la lutte engagée contre l’alcoolisme […] et comme éducatrice de l’enfance, et par son influence au foyer, et comme instigatrice d’un mouvement d’opinion qui forcera la main aux pouvoirs publics et les amènera aux solutions légales et administratives nécessaires » (Folet, 1903). Les faire participer activement aux actions de ligues et mouvements antialcooliques et les y faire adhérer constituent dès lors un objectif important.

OEBPS/images/couverture.jpg
BOIRE:

UNE AFFAIRE
DE SEXE ET D’AGE

Sous la direction ge
MARIE-LAURE DEROFF
THIERRY FILLAUT

e 9o PRESSES III
®¢® perEHESP






